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INTRODUCTION 

Dans tous les pays du monde, le secteur ferroviaire compte des travailleuses et 
travailleurs présentant un handicap. Chaque jour, ces personnes se rendent au travail et 
assurent le bon fonctionnement de services publics et commerciaux qui font avancer le 
monde. Pourtant, en raison d’un manque flagrant de visibilité, leur contribution à la 
société, et les obstacles supplémentaires qu’elles rencontrent en comparaison avec 
leurs collègues valides, sont trop souvent passés sous silence. Il s’agit essentiellement 
d’une question de justice sociale et d’un enjeu majeur pour le mouvement syndical. 

Lors de la dernière Conférence de la Section des cheminots, tenue en mars 2023 à 
Johannesburg, les affiliés de l’ITF ont adopté une résolution historique sur les droits des 
cheminots handicapés.1 C’était la première fois qu’une section, une région ou un 
département de l’ITF reconnaissait explicitement que la question du handicap se pose et 
que la réalisation de l’égalité pour les travailleurs handicapés doit être une priorité pour 
le mouvement syndical. 

Quelques syndicats de cheminots accomplissent déjà un travail remarquable pour leurs 
membres handicapés et ont pris des mesures pour obtenir l’égalité dans leurs pays 
respectifs. Après Johannesburg, l’ITF a réuni ces syndicats en un Réseau d’affiliés 
cheminots sur le handicap, lié au Comité directeur de la Section des cheminots et à la 
Taskforce mondiale, afin qu’ils puissent échanger leurs expériences, superviser la mise 
en œuvre de la résolution de la Conférence et servir de tremplin à la mondialisation de 
telles initiatives. 

Conformément au mandat de la résolution, l’ITF a élaboré la présente Charte sur le 
handicap dans le secteur ferroviaire. Celle-ci présente les grands principes que nous 
souhaitons voir se concrétiser dans le secteur ferroviaire partout dans le monde. Nous 
tenons à remercier toutes les personnes – handicapées ou non – qui nous ont soumis 
leurs idées. Il nous tarde de travailler avec les syndicats de cheminots et les collectifs de 
voyageurs pour mettre ces principes en œuvre dans différents contextes locaux et 
nationaux. 

Le 46e Congrès de l’ITF, qui se tiendra à Marrakech en octobre 2024, fera de l’égalité 
l’une des six thématiques mondiales qui guideront nos travaux au cours de la prochaine 
période. Nous espérons également que ces initiatives d’égalité pour les personnes 
handicapées mises en œuvre dans les chemins de fer seront une source d’inspiration 
pour les syndicats des transports d’autres secteurs. 

   

 
1 Voir Annexe 1 
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DROITS FONDAMENTAUX 
DU TRAVAIL POUR LES 
PERSONNES HANDICAPÉES 

L’ensemble des travailleuses et travailleurs handicapés, tous secteurs confondus, 
jouissent de droits fondamentaux reconnus dans des textes internationaux. Certains de 
ces droits sont universels et inhérents à toutes les personnes handicapées, tandis que 
d’autres se rapportent tout particulièrement au lien entre handicap et travail. 
Les principes énoncés dans cette section de la Charte énoncent ces droits, de même 
que des considérations que nous estimons essentielles à leur réalisation dans la 
pratique. La section suivante portera sur leur application spécifique pour les 
travailleuses et travailleurs handicapés du secteur ferroviaire. 
 

1. Nous devons tous adopter une vision inclusive 
du handicap, englobant les troubles physiques, 
mentaux et neuroatypiques 

Le terme de « handicap » recouvre un large éventail de pathologies. Certaines sont 
présentes dès la naissance, tandis que d’autres apparaissent plus tard, soudainement 
ou progressivement, à la suite d’une maladie, d’un problème de santé ou d’un accident. 
Les handicaps peuvent être passagers ou permanents, visibles ou invisibles, et peuvent 
ou non se manifester dans le comportement de la personne. Toutes ces pathologies 
devraient être abordées sur un pied d’égalité quand nous parlons de handicap. 
Plus spécifiquement, nous devrions envisager trois grandes catégories de handicaps : 

• Les troubles physiques, comme ceux qui affectent les mouvements ; 

• Les troubles mentaux, comme les maladies psychiques de longue durée ; 

• Les troubles neuroatypiques, comme l’autisme et la dyslexie. 

Il est crucial de comprendre que, dans le monde professionnel, le handicap n’est pas 
qu’une question de santé et de sécurité au travail (SST), même si cet aspect est 
important. Les employeurs et les syndicats ont l’habitude de gérer les situations 
d’accidents du travail et de maladies d’origine professionnelle, mais un handicap 
trouvant son origine ailleurs qu’au travail a également des conséquences majeures en 
termes d’égalité sur le lieu de travail. C’est toute la vie professionnelle des personnes 
handicapées et de leurs collègues valides qui en est affectée, qu’il s’agisse de 
rémunération, de violence et de harcèlement, de discrimination ou d’évolutions 
technologiques. 
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2. Les travailleuses et travailleurs handicapés 
jouissent, comme tout le monde, des droits 
fondamentaux au travail 

À la base, les droits fondamentaux s’appliquent de la même façon à l’ensemble des 
travailleuses et travailleurs, indépendamment d’un éventuel handicap. On les retrouve 
dans les 11 conventions fondamentales de l’Organisation internationale du travail des 
Nations unies. Celles-ci portent sur les droits syndicaux, l’esclavage, le travail des 
enfants, l’égalité de rémunération, la discrimination et la santé et la sécurité au travail. 
La question de l’égalité est également développée à l’article 27 de la Convention relative 
aux droits des personnes handicapées, qui traite du travail et de l’emploi. En particulier, 
l’article 27(1)(c) appelle les États à « faire en sorte que les personnes handicapées 
puissent exercer leurs droits professionnels et syndicaux sur la base de l’égalité avec les 
autres ». 
 

3. Le modèle social du handicap, notre référence 
Divers modèles permettent de comprendre la place du handicap et des personnes 
handicapées dans la société. Dans le modèle caritatif, les personnes handicapées sont 
considérées comme des sujets passifs devant faire l’objet de la compassion et de l’aide 
de la majorité valide. Dans le modèle médical, les personnes handicapées sont 
considérées comme des sujets passifs pour la science, et leur état doit être amélioré par 
des interventions cliniques. 
Nous rejetons ces deux conceptions du handicap. À celles-ci, à l’instar des militants du 
mouvement de libération des personnes handicapées partout dans le monde, nous 
préférons le modèle social du handicap. Celui-ci considère la marginalisation des 
personnes handicapées comme un échec de la société à valoriser tous ses membres de 
manière égale, et non comme le résultat de la diversité intrinsèque des facteurs 
biologiques et médicales entre les êtres humains. Il met également l’accent sur le 
pouvoir qu’ont les personnes handicapées et leurs alliés non handicapés de faire 
évoluer la société dans le bon sens. 
Une version du modèle social est exprimée à l’article 4 de la Convention 159 de l’OIT 
sur la réadaptation professionnelle et l’emploi des personnes handicapées, qui engage 
les États à prendre des mesures visant à garantir « l’égalité de chances entre les 
travailleurs handicapés et les travailleurs en général. » 
 

4. Les travailleuses et travailleurs handicapés 
doivent pouvoir exercer leur droit à 
l’autodétermination 

Conformément au principe 3, ce sont les personnes handicapées qui doivent elles-
mêmes impulser et façonner les changements sur leur lieu de travail et dans leur vie en 
général. La solidarité de leurs alliés valides est d’une importance vitale, mais ceux-ci ne 
peuvent qu’apporter leur soutien aux priorités fixées démocratiquement par les 
travailleurs handicapés eux-mêmes. Ceci vaut aussi bien pour les structures de 

https://www.ilo.org/global/standards/introduction-to-international-labour-standards/conventions-and-recommendations/lang--fr/index.htm
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-persons-disabilities
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-persons-disabilities
https://normlex.ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=1000:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID,P12100_LANG_CODE:312304,fr:NO
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gouvernance interne des syndicats que pour la représentation externe au sein de 
forums où ceux-ci côtoient les employeurs et les gouvernements. 
Cet impératif est également reconnu à l’article 3(a), de la Convention des Nations unies, 
qui souligne qu’il est important que les initiatives en faveur des personnes handicapées 
observent « le respect de la dignité intrinsèque, de l’autonomie individuelle, y compris la 
liberté de faire ses propres choix, et de l’indépendance des personnes. » 
 

5. Adaptations spécifiques pour les travailleuses 
et travailleurs handicapés 

Conformément au modèle social du handicap, nous devons reconnaître les nombreux 
obstacles érigés et entretenus par la société qui empêchent les personnes handicapées 
de s’investir dans le monde du travail aux mêmes conditions que leurs pairs valides. 
Pour parvenir à l’égalité et réduire et supprimer ces obstacles, des adaptations 
s’imposent sur les lieux de travail. 
La nature de celles-ci varie considérablement d’une profession à l’autre, même au sein 
d’un même secteur, de même que selon les pathologies physiques, mentales et 
neuroatypiques. Cependant, tous les ajustements devraient être le fruit d’une 
négociation collective entre les syndicats et les employeurs pour garantir l’intervention 
démocratique des travailleuses et travailleurs handicapés. Plus particulièrement, 
l’introduction de toute nouvelle technologie devrait promouvoir et non entraver la 
participation égalitaire des personnes handicapées. 
 

6. Nous devons reconnaître les discriminations 
multiples et croisées vécues par les 
travailleuses et travailleurs handicapés 

Le handicap n’existe pas en vase clos. Beaucoup de travailleuses et travailleurs 
handicapés font face à des obstacles supplémentaires du fait de leur genre, de leur 
sexualité, de leur origine ethnique, de leur religion et d’autres facteurs, qui tous se 
recoupent avec leur handicap pour compliquer leur quotidien selon les particularités 
culturelles du pays où ils/elles se trouvent. Toute démarche d’égalité en faveur des 
travailleuses et travailleurs handicapés sera vaine si l’on ne tient pas compte de ces 
multiples discriminations croisées. 
Parmi les conventions fondamentales de l’OIT, la Convention 111 sur la discrimination 
(emploi et profession) adopte une approche élargie et engage les États à garantir 
« l’égalité de chances et de traitement en matière d’emploi et de profession, afin 
d’éliminer toute discrimination en cette matière. » 
En outre, la Convention 190 sur la violence et le harcèlement reconnaît « le droit de 
toute personne à un monde du travail exempt de violence et de harcèlement » et exige 
que les États adoptent une législation et des politiques garantissant une protection aux 
groupes vulnérables touchés de manière disproportionnée par la violence et le 
harcèlement dans le monde du travail. En vertu de la Recommandation 206 de l’OIT et 
de la Convention des Nations unies, ceci inclut les travailleuses et travailleurs 
handicapés. Dans la même Recommandation, les travailleuses et travailleurs des 
transports sont déjà cités comme étant particulièrement exposés à la violence et au 
harcèlement.   

https://normlex.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=1000:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID,P12100_LANG_CODE:312256,fr:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_ILO_CODE:C190
https://ilo.org/dyn/normlex/en/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO::P12100_INSTRUMENT_ID:4000085
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DROITS POUR LES 
CHEMINOTES ET 
CHEMINOTS HANDICAPÉS 

Au-delà des droits dont jouissent l’ensemble des travailleuses et travailleurs handicapés, 
il convient de s’intéresser à la situation particulière des effectifs du secteur ferroviaire. 
Des mesures spécifiques s’imposent pour surmonter les obstacles qui empêchent les 
cheminotes et cheminots handicapés de participer pleinement et sur un pied d’égalité à 
la vie sur le lieu de travail. 
 

7. Des adaptations spécifiques pour les 
cheminotes et cheminots handicapés 

Conformément au principe 5, tous les cheminots handicapés doivent bénéficier 
d’adaptations spécifiques de leur environnement de travail pour pouvoir apporter leur 
contribution de manière efficace. Ces adaptations varieront considérablement d’un 
contexte à l’autre, mais devraient s’appliquer sans préjudice des handicaps physiques, 
mentaux et neuroatypiques. La taxonomie complète des professions ferroviaires utilisée 
dans la Classification internationale type des professions de l’OIT devrait servir de 
référence pour pouvoir répondre aux besoins de tous les effectifs handicapés.2 
Le secteur ferroviaire applique à juste titre des normes de sécurité très élevées pour ses 
voyageurs, ses effectifs et la population au sens large. Les adaptations mises en œuvre 
pour les travailleuses et travailleurs handicapés n’ont pas vocation à transiger avec ces 
normes, mais bien de veiller à ce que tout le monde puisse accéder sur une base 
égalitaire à une carrière ferroviaire. 
Les adaptations en question devraient être déterminées par le biais de négociations 
collectives entre les employeurs et les syndicats de cheminots, en s’appuyant sur les 
interventions démocratiques des personnes handicapées travaillant dans les chemins 
de fer. Plus particulièrement, l’introduction de toute nouvelle technologie devrait 
promouvoir et non entraver la participation égalitaire des personnes handicapées. 
 

8. Les employeurs du secteur ferroviaire devraient 
faire du recrutement, de la rétention et de la 

 
2 Voir Annexe 2 
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promotion des travailleuses et travailleurs 
handicapés une priorité 

Toute démarche d’égalité en faveur des travailleuses et travailleurs handicapés sera 
vaine si elle ne tient compte que des personnes handicapées travaillant déjà dans le 
secteur ferroviaire. De nombreuses autres personnes handicapées risquent de ne 
jamais pouvoir travailler dans le secteur, ou ont peut-être quitté un emploi précédent, en 
raison des obstacles persistants à leur participation pleine et égale. 
Comme pour les autres groupes marginalisés, les employeurs ferroviaires devraient 
faire du recrutement, de la rétention et de la promotion des travailleuses et travailleurs 
handicapés une priorité, afin de corriger leur sous-représentation chronique. Ces 
démarches devraient viser à la fois les professions dans lesquelles les personnes 
handicapées sont particulièrement sous-représentées, et celles dans lesquelles un 
handicap donné peut constituer un atout, pour la personne comme pour l’employeur. En 
outre, les employeurs devraient veiller à ce que les employé(e)s actuels présentant un 
handicap moins visible se sentent suffisamment en sécurité sur leur lieu de travail pour 
« oser se présenter » comme personne handicapée. 
 

9. Nous devons nous concentrer sur la façon 
dont la violence et le harcèlement, mais aussi 
les installations sanitaires, affectent les 
travailleuses et travailleurs handicapés 

Dans le prolongement du principe 6, nous devons être attentifs à la manière dont de 
multiples discriminations croisées affectent les travailleuses et travailleurs handicapés 
dans le secteur ferroviaire. Il faut savoir que les cheminots handicapés sont plus 
exposés que leurs collègues à la violence et au harcèlement, que ces agissements 
soient le fait d’autres travailleuses et travailleurs, de supérieurs ou de voyageurs. Les 
démarches de mise en œuvre de la Convention 190 de l’OIT dans le secteur ferroviaire 
doivent accorder une attention particulière à cette injustice, en mettant tout 
particulièrement l’accent sur la sécurité des trajets entre le domicile et le lieu de travail. 
En outre, des installations sanitaires inadéquates se révèlent particulièrement 
problématiques pour les travailleuses et travailleurs handicapés. Les contraintes 
sanitaires peuvent découler de certains types de handicaps, les aggraver ou même les 
provoquer. Conformément à la Charte de l’ITF pour le droit des travailleuses et 
travailleurs des transports à l’assainissement, le droit des travailleuses et travailleurs à 
l’assainissement doit se concrétiser par la mise à disposition d’installations sanitaires 
adéquates par tous les employeurs du secteur ferroviaire. 
 

10. Les syndicats de cheminots devraient 
promouvoir le leadership des travailleuses et 
travailleurs handicapés 

Au sein de la famille ITF, toutes les luttes pour l’égalité doivent reposer sur le principe 
« rien sur nous sans nous ». Les cheminots handicapés doivent être aux avant-postes 
de toutes les démarches d’égalité dans le secteur, ce qui signifie que les syndicats 

https://www.itfglobal.org/fr/resources/charte-pour-le-droit-des-travailleuses-et-travailleurs-des-transports-lassainissement
https://www.itfglobal.org/fr/resources/charte-pour-le-droit-des-travailleuses-et-travailleurs-des-transports-lassainissement
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doivent identifier les membres handicapés existants et potentiels et les encourager à 
devenir visibles dans des environnements sûrs et compréhensifs. Comme l’a souligné la 
Conférence des jeunes travailleuses et travailleurs des transports de 2023 dans sa 
déclaration, « les équipes de direction de nos syndicats et de notre mouvement doivent 
véritablement refléter notre dimension intersectorielle et le monde dans lequel nous 
vivons ». 
Les syndicats de cheminots du monde entier devraient donner la priorité aux activités 
visant à soutenir ces principes, y compris par l’éducation, les campagnes et les 
négociations sur les droits des personnes handicapées dans le secteur et dans la 
société en général. 
 

11. Les travailleuses et travailleurs handicapés 
ont besoin d’un secteur ferroviaire sûr et 
durable 

Les travailleuses et travailleurs handicapés ne pourront exercer pleinement leurs droits 
que dans un secteur ferroviaire sûr et durable pour toutes et tous. Cela signifie plus 
précisément que les chemins de fer devraient être dans le giron public et placés sous un 
contrôle démocratique, gérés de manière sûre et socialement juste aussi bien pour les 
effectifs que pour les voyageurs, et parés à jouer un rôle de premier plan dans l’action 
climatique. L’égalité pour les travailleuses et travailleurs handicapés constitue un 
élément clé de la vision globale de l’ITF pour l’avenir du secteur ferroviaire partout dans 
le monde. 

 

  

https://www.itfglobal.org/fr/resources/se-battre-pour-un-avenir-juste-une-vision-globale-pour-les-jeunes-travailleuses-et
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PROMOUVOIR L’ÉGALITÉ 
POUR LES PERSONNES 
HANDICAPÉES DANS LE 
SECTEUR FERROVIAIRE, 
MAIS PAS SEULEMENT 

Comme pour d’autres questions de justice sociale, les syndicats ont un rôle vital à jouer 
pour promouvoir l’égalité des travailleuses et travailleurs handicapées auprès des 
voyageurs et de la société en général. Le mouvement syndical a toujours été un 
incubateur de changements progressistes plus larges. Aujourd’hui, les syndicats de 
cheminots ont la possibilité de faire bouger les choses autour d’eux au profit des 
personnes handicapées du monde entier. 
 

12. Les cheminots et les voyageurs handicapés 
doivent s’allier pour améliorer le secteur 
ferroviaire 

Le statut des cheminots handicapés est étroitement lié aux droits à l’accessibilité et à la 
mobilité personnelle exprimés dans les articles 9 et 20 de la Convention des Nations 
unies. En vertu de celle-ci, les personnes handicapées ont le droit, sur la base de 
l’égalité avec les autres, à l’accès à tous les aspects de la société, y compris à 
l’environnement physique, aux infrastructures et aux services. En bref, à l’accès à leur 
indépendance, à leur pleine participation à la société et à la réalisation de leurs droits 
humains. L’accès aux transports est essentiel à cette fin, et la Convention reconnaît 
explicitement que toutes les personnes handicapées doivent avoir la possibilité de 
voyager « au moment que celles-ci choisissent, et à un coût abordable ». Ces droits 
sont rarement respectés dans la pratique, que ce soit pour les travailleuses et 
travailleurs ou pour les voyageurs handicapés. 
Les alliances entre, d’une part, les cheminots handicapés et leurs syndicats, et, de 
l’autre, les collectifs de voyageurs handicapés, présentent un grand potentiel de 
réalisation de ces droits et de tous les autres dont les personnes handicapées sont 
actuellement privées. Plus spécifiquement, ensemble, les cheminots et les voyageurs 
peuvent influencer les gouvernements (dont les législateurs du secteur ferroviaire et de 
l’égalité) au profit d’une amélioration du traitement des personnes handicapées. 
 
  



Annexe 4 au document 46c/RwConf/Briefing 

10   
 

ANNEXE I : RÉSOLUTION DE 
LA CONFÉRENCE DE LA 
SECTION DES CHEMINOTS 
DE L’ITF 2023 

Handicap et égalité dans le secteur ferroviaire 
La Conférence de la Section des cheminots de l’ITF, réunie en Afrique du Sud les 
17 et 18 mars 2023 : 
 
1. Prenant acte que : 

• Partout dans le monde, les personnes handicapées participent et contribuent au 
monde du travail à tous les niveaux.  

• La majeure partie des problèmes de santé physique et mentale, ainsi que de 
nombreux troubles de l’apprentissage, du comportement et du développement, ne 
sont pas visibles au premier coup d’œil ni immédiatement perceptibles pour autrui. 
Les troubles de la parole, du langage et de la vue, l’autisme et la dépression ne sont 
que quelques exemples de handicaps invisibles. 

• Chacun et chacune jouit du droit fondamental à l’égalité de traitement, quelles que 
soient ses (in)capacités. Pourtant, les personnes qui présentent un handicap (visible 
ou invisible) rencontrent régulièrement des obstacles au travail, dans tous les 
secteurs d’activité, dans toutes les régions du monde. Ces obstacles peuvent être 
physiques, mais se retrouvent aussi dans les attitudes, la communication et les 
relations sociales. 

• Les syndicats sont dans une position de choix pour négocier des améliorations et 
s’attaquer aux obstacles qui se posent aux travailleuses et travailleurs handicapés, 
notamment : les obstacles physiques, comme l’absence de rampes d’accès ou de 
toilettes accessibles ; les préjugés selon lesquels les personnes handicapées ne 
peuvent effectuer certaines tâches ou occuper certaines fonctions ; les méthodes de 
communication inadaptées, par exemple en veillant à ce que les documents soient 
disponibles en gros caractères ou en braille ; et l’angle médical sous lequel est 
généralement vu le handicap, en promouvant l’adoption d’un modèle social. 

• Le modèle médical d’application dans la plupart des pays voit le handicap comme 
un trouble de santé à guérir ou à prévenir. Dans celui-ci, c’est la personne qui a un 
« problème », ce qui conduit à la stigmatisation, aux préjugés et à la discrimination. 
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Dans le modèle social en revanche, c’est la société qui, par ses obstacles 
intrinsèques, handicape les personnes, et non leurs déficiences ou leurs 
différences. Le modèle social du handicap a désormais droit de cité partout dans le 
monde. 

2. Demande à l’ITF ce qui suit : 

• Œuvrer à l’amélioration des conditions d’égalité pour les personnes handicapées sur 
les lieux de travail du secteur ferroviaire partout dans le monde, notamment en 
supprimant les obstacles à leur recrutement, à leur maintien dans le secteur et à 
leur promotion.  

• Soutenir l’autodétermination et le leadership des travailleuses et travailleurs 
handicapés pour les décisions qui les concernent, tant dans les structures 
démocratiques de l’ITF et de ses affiliés que sur les lieux de travail du secteur 
ferroviaire du monde entier. 

• Enquêter sur les conditions de travail et le quotidien des personnes handicapées 
dans le secteur ferroviaire (y compris celles ayant un handicap « invisible ») pour 
parvenir à mieux cerner leurs problèmes au travail et les formes d’inégalité 
auxquelles elles se heurtent. 

• Promouvoir le modèle social du handicap par le biais de la campagne de l’ITF pour 
des chemins de fer sûrs et durables, et aider les affiliés à encourager les 
employeurs à l’adopter en recueillant et en partageant les meilleures pratiques. 

• Appeler les opérateurs ferroviaires multinationaux, dont les effectifs sont organisés 
par des affiliés de l’ITF, à mener des évaluations rigoureuses en termes d’égalité et 
de diversité, en y englobant le handicap. Ces bilans se feront en partenariat avec 
les syndicats, seront effectués dans tous les pays d’exploitation et concerneront 
l’ensemble de leurs structures ferroviaires, de leurs systèmes de transports publics 
et de leurs chaînes d’approvisionnement. 

Présentée par : 

• Australian Rail, Tram & Bus Industry Union (RTBU), Australie  

• Associated Society of Locomotive Engineers & Firemen (ASLEF), Grande-Bretagne 
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